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*
La présente circulaire restera en vigueur jusqu’à nouvel ordre.


1
Les circulaires portant sur la période allant de janvier 2000 à juin 2011 ont été publiées sous les cotes ST/IC/2002/25, ST/IC/2004/28, ST/IC/2005/51, ST/IC/2006/48, ST/IC/2007/47, ST/IC/2008/41, ST/IC/2009/30, ST/IC/2010/26 et ST/IC/2011/20.
Circulaire*


Circulaire du Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines


Destinataires :
Les fonctionnaires du Secrétariat


Objet :
Pratique suivie par le Secrétaire général en matière disciplinaire 
et dans les cas de comportement délictueux : période 
du 1er juillet 2011 au 30 juin 2012

1. La présente circulaire1 a pour objet de tenir les fonctionnaires informés des mesures prises en matière disciplinaire par le Secrétaire général en vertu des pouvoirs qu’il tire du chapitre X du Statut du personnel de l’Organisation des Nations Unies et de donner effet aux dispositions de la résolution 59/287 de l’Assemblée générale (par. 17), qui prévoient que les fautes professionnelles et comportements délictueux les plus fréquents doivent être portés à la connaissance de tous les fonctionnaires de l’Organisation, de même que leurs suites disciplinaires et, le cas échéant, judiciaires, dans le respect de l’anonymat des fonctionnaires en cause. La présente circulaire porte sur la période allant du 1er juillet 2011 au 30 juin 2012. 

2. L’aperçu du dispositif disciplinaire en vigueur pendant la période considérée est présenté à la section I ci-dessous. La section II contient un récapitulatif des affaires dans lesquelles le Secrétaire général a imposé des sanctions disciplinaires au cours de la période considérée. La section III fournit des renseignements sur la pratique suivie par le Secrétaire général dans les cas de comportement délictueux.


I.
Aperçu du dispositif disciplinaire institué 
par le système d’administration de la justice


A.
Textes régissant la conduite des fonctionnaires
 
3. Aux termes du paragraphe 3 de l’Article 101 de la Charte des Nations Unies, « la considération dominante dans le recrutement et la fixation des conditions d’emploi du personnel doit être la nécessité d’assurer à l’Organisation les services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et d’intégrité ».

4. Le chapitre I du Statut du personnel et le chapitre I du Règlement du personnel, tous deux intitulés « Devoirs, obligations et privilèges », énoncent les valeurs fondamentales auxquelles doivent adhérer les fonctionnaires internationaux du fait de leur statut et donnent des exemples. On se référera, en particulier, à l’article 1.2 du Statut et à la disposition 1.2 du Règlement, qui énoncent certains des comportements attendus ou prohibés.


B.
Faute

5. Le chapitre X du Statut du personnel dispose en son article 10.1 a) que « le Secrétaire général peut appliquer des mesures disciplinaires à tout fonctionnaire en cas de faute professionnelle ». Aux termes de la disposition 10.1 a) du Règlement du personnel, « peut constituer une faute passible d’instance disciplinaire et de sanction disciplinaire le défaut par tout fonctionnaire de remplir ses obligations résultant de la Charte des Nations Unies, du Statut et du Règlement du personnel ou autres textes administratifs applicables, ou d’observer les normes de conduite attendues de tout fonctionnaire international ». De même, la disposition 10.1 c) du Règlement du personnel dispose que « la décision de conduire une enquête sur toutes allégations de faute, d’ouvrir une instance disciplinaire ou d’appliquer des mesures disciplinaires relève du pouvoir discrétionnaire du Secrétaire général ou des personnes à qui les pouvoirs voulus sont par lui délégués ». 

6. Dans les limites de ces dispositions, le Secrétaire général a toute latitude pour apprécier la faute et prendre des sanctions disciplinaires. L’instruction administrative ST/AI/371/Amend.1 (Mesures et procédures disciplinaires révisées)
 donne d’autres exemples de manquements passibles de mesures disciplinaires. Une nouvelle instruction administrative sur les enquêtes et la procédure disciplinaire est en cours d’élaboration et fait actuellement l’objet de discussions et de consultations avec l’Administration et les parties prenantes. 


C.
Garanties d’une procédure régulière

7. Au nombre des enquêtes et procédures disciplinaires énoncées dans l’instruction administrative ST/AI/371/Amend.1, figurent l’ouverture d’une enquête en cas de conduite ne donnant pas satisfaction, l’établissement des faits et l’analyse des informations recueillies afin de déterminer s’il y a eu faute avant d’apprécier s’il convient de prendre telle ou telle mesure. Un administrateur peut apprendre, par un rapport officiel ou par d’autres voies, qu’un fonctionnaire a pu commettre une faute. En ce cas, la décision d’ouvrir une enquête appartient normalement au chef de département ou de service. Selon l’objet et la complexité de l’enquête, cette dernière peut être ouverte par le chef de département ou de service ou les personnes désignées par lui à cet effet, ou encore par le Bureau des services de contrôle interne, agissant de sa propre initiative ou à la demande d’un chef de département ou de service. Tout chef de département ou de service qui, à l’issue d’une enquête, estime qu’il peut y avoir lieu d’ouvrir une instance disciplinaire, saisit le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines, qui décide s’il convient de donner suite
. 

8. Si le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines décide de donner suite sur le plan disciplinaire, le fonctionnaire en cause est tout d’abord informé par écrit des allégations de faute portées contre lui, de la possibilité qu’il a de faire connaître ses observations à ce sujet et de son droit de demander l’aide d’un conseil au Bureau de l’aide juridique au personnel ou, à ses frais, celle d’un conseil externe. Il lui est offert des possibilités raisonnables de répondre aux allégations de faute. À la lumière des explications qu’il fournit, le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines décide s’il y a lieu de classer l’affaire, avec ou sans action administrative, ou de recommander l’imposition d’une ou plusieurs mesures disciplinaires. Dans ce dernier cas, le Secrétaire général adjoint à la gestion décide, au nom du Secrétaire général, s’il faut imposer une ou plusieurs des mesures disciplinaires prévues dans la disposition 10.2 a) du Règlement du personnel.

9. À tout moment, dans l’attente de l’ouverture d’une enquête et jusqu’à l’achèvement de l’instance disciplinaire, le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines peut décider, sur recommandation d’un chef de département ou de service ou de sa propre initiative, de mettre un fonctionnaire en congé administratif avec traitement : a) si la réaffectation ou le redéploiement au sein du même lieu d’affectation n’est pas possible ou ne parerait pas suffisamment aux risques recensés; b) si, de prime abord, des éléments donnent à penser que sa conduite met en danger d’autres fonctionnaires ou l’Organisation; c) si le fonctionnaire ne peut continuer de s’acquitter de ses fonctions du fait de l’enquête en cours et de la nature desdites fonctions; d) s’il apparaît à première vue que le maintien du fonctionnaire à son poste créerait un risque inacceptable d’entrave au bon déroulement de l’enquête; ou e) si le Département de la sûreté et de la sécurité estime que le maintien du fonctionnaire à son poste pourrait présenter un risque pour la sécurité de l’Organisation. C’est au Secrétaire général adjoint à la gestion qu’il appartient de décider de la mise en congé administratif sans traitement.

10. Conformément à la disposition 10.3 c) du Règlement du personnel, le fonctionnaire à l’encontre duquel une mesure disciplinaire a été prise peut attaquer la décision par voie de requête devant le Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies, conformément au chapitre XI du Règlement du personnel
. 


D.
Mesures disciplinaires

11. La disposition 10.2 a) du Règlement du personnel dispose que, par « mesures disciplinaires », on entend l’une ou plusieurs des mesures suivantes (en d’autres termes, plusieurs sanctions peuvent être infligées pour une même affaire) :


a)
Blâme écrit;


b)
Perte d’un ou plusieurs échelon(s) de classe;


c)
Suspension, pendant une période déterminée, du droit à toutes augmentations de traitement;


d)
Suspension sans traitement pendant une période déterminée;


e)
Amende;


f)
Suspension pendant une période déterminée de la faculté de prétendre à une promotion;


g)
Rétrogradation, avec suspension, pendant une période déterminée, de la faculté de prétendre à une promotion;


h)
Cessation de service, avec préavis ou indemnité en tenant lieu, et avec ou sans indemnité de licenciement;


i)
Renvoi.


E.
Autres mesures

12. Les avertissements adressés par écrit ou oralement, le recouvrement de sommes dues à l’Organisation et le congé administratif avec ou sans traitement n’ont pas valeur de sanction disciplinaire. Au même titre que les mises en garde ou les lettres d’avertissement, ils constituent des mesures d’administration et de gestion qui sont de bons moyens de faire respecter les normes de conduite et de favoriser le respect du principe de responsabilité. En outre, lorsqu’un comportement déplacé a des conséquences sur le travail d’un fonctionnaire, la question est abordée dans le contexte du suivi du comportement professionnel, et les mesures ci-après peuvent être prises : formation, accompagnement, suspension des augmentations périodiques de traitement, non-renouvellement de contrat ou résiliation de l’engagement.


II.
Récapitulatif des affaires dans lesquelles le Secrétaire général a prononcé des sanctions disciplinaires 
entre le 1er juillet 2011 et le 30 juin 2012

13. Toutes les affaires qui ont donné lieu à l’application d’une ou de plusieurs sanction(s) disciplinaire(s) sont résumées ci-après, la nature de la faute et de la (des) mesure(s) disciplinaire(s) prononcée(s) par le Secrétaire général étant précisée. Les résumés ne fournissent pas toutes les circonstances ni tous les détails concernant chaque affaire. Comme l’a observé le Tribunal du contentieux administratif, les affaires disciplinaires tendent à reposer sur des faits bien précis et la prudence s’impose pour ce qui est de tirer des principes généraux concernant la proportionnalité des mesures disciplinaires des types de mesures appliquées dans d’autres affaires, chaque affaire se caractérisant par des faits et des éléments qui lui sont propres. En vertu de la disposition 10.3 b) du Règlement du personnel, toute mesure disciplinaire prise à l’encontre du fonctionnaire en cause doit être proportionnelle à la nature et à la gravité de la faute commise. Selon le Tribunal d’appel des Nations Unies, la proportionnalité signifie qu’une mesure administrative ne doit pas être plus sévère qu’il ne faut pour obtenir le résultat recherché. Par ailleurs, ce tribunal a toujours reconnu au Secrétaire général le pouvoir discrétionnaire de trancher de manière légitime entre des considérations et des priorités contradictoires et toujours accordé à ses décisions administratives le respect imposé en vertu du paragraphe 3 de l’Article 101 de la Charte qui l’oblige à exiger des membres du personnel les plus hautes qualités d’intégrité, sachant qu’il a des comptes à rendre aux États Membres de l’Organisation à cet égard. 

14. Une sanction est déterminée en fonction de circonstances aggravantes et de circonstances atténuantes, mais la prise en compte de ces considérations peut varier selon les éléments propres à chaque affaire. 

15. Toutes les affaires portées à l’attention du Secrétaire général ne donnent pas lieu à des mesures disciplinaires ou autres. Si le Bureau de la gestion des ressources humaines établit qu’il n’existe pas de preuve suffisante pour ouvrir une instance disciplinaire ou si le fonctionnaire donne des explications satisfaisantes pour répondre aux allégations dont il fait l’objet, il est informé que l’affaire est classée et il est réputé innocenté. L’affaire peut également être classée en cas de départ à la retraite ou d’autre forme de cessation de services de l’intéressé(e) avant l’achèvement d’une procédure disciplinaire, le Secrétaire général n’étant pas habilité à appliquer des mesures disciplinaires à d’anciens fonctionnaires. En pareil cas, l’état de l’affaire peut être consigné dans le dossier administratif de l’intéressé(e) de façon que celle-ci puisse être examinée plus avant si le fonctionnaire réintègre l’Organisation.


A.
Exploitation et atteintes sexuelles

16. Un fonctionnaire a sollicité des faveurs sexuelles de la part d’une personne candidate à un emploi en échange de l’aide qu’il lui proposait concernant les procédures de recrutement des Nations Unies. 

Décision : Cessation de service avec indemnité tenant lieu de préavis mais sans indemnité de licenciement. 


B.
Harcèlement, y compris de nature sexuelle ou sexiste

17. Un fonctionnaire exerçant des fonctions d’encadrement s’est comporté à plusieurs reprises de manière inacceptable ou déplacée, tenant notamment des propos à caractère sexuel. Il s’est aussi comporté de manière imprévisible, méprisante et menaçante. Sa conduite a créé un climat de travail intimidant, hostile ou offensant, dont les principales victimes étaient ses subalternes. L’intéressé se servait également des outils informatiques de l’ONU pour recevoir, regarder et conserver de la pornographie. 

Décision : Cessation de service avec indemnité tenant lieu de préavis mais sans indemnité de licenciement. 

18. En une occasion, après les heures de travail, un fonctionnaire a fait des avances sexuelles indésirables à un autre membre du personnel. 

Décision : Rétrogradation d’une classe et suspension pendant trois ans de la faculté de prétendre à une promotion. 

19. Un fonctionnaire a tenu des propos insultants envers un autre membre du personnel, au téléphone et dans des courriels. Lors d’une entrevue avec cette autre personne en présence de leurs supérieurs, il a répété les commentaires échangés. 

Décision : Blâme et perte de cinq échelons de classe. 


C.
Abus d’autorité

20. Un fonctionnaire a permis à une personne de travailler pendant cinq mois sans supervision directe ni rémunération, sachant que cette personne ne disposait pas d’un contrat valide auprès de l’Organisation. Il y avait des circonstances atténuantes.

Décision : Rétrogradation d’une classe et suspension pendant trois ans de la faculté de prétendre à une promotion.


D.
Représailles

21. Deux hauts fonctionnaires ont agi de manière préjudiciable aux intérêts d’un autre membre du personnel qui avait dénoncé l’existence possible d’une faute commise par ces deux fonctionnaires.

Décision : Amendes. 


E.
Agression (verbale et physique)

22. Un fonctionnaire a agressé verbalement un supérieur en vociférant, usant d’un ton menaçant à son encontre et menaçant de le tuer; physiquement agressé un autre membre du personnel; et verbalement agressé la même personne ainsi que deux autres fonctionnaires, proférant des menaces quant à leur sécurité et celle de leur famille. 

Décision : Renvoi. 

23. Un fonctionnaire a physiquement agressé un autre fonctionnaire, le blessant à l’œil droit et au front. 

Décision : Renvoi.
24. Un fonctionnaire a physiquement agressé un autre fonctionnaire en le frappant à la tête, lui occasionnant ainsi des blessures. 

Décision : Renvoi. 

25. Un fonctionnaire a physiquement agressé un Volontaire des Nations Unies, par ailleurs son conjoint. La victime a subi de multiples lésions traumatiques nécessitant son hospitalisation. 

Décision : Renvoi. 

26. À trois reprises, un fonctionnaire s’est comporté verbalement de manière irrespectueuse et perturbatrice en se disputant avec ses collègues et ses supérieurs. En une occasion, il a détruit des biens au cours d’une dispute. À deux autres reprises, il a tenu des propos menaçants concernant l’utilisation d’armes à feu sur le lieu de travail. Il y avait des circonstances atténuantes.

Décision : Cessation de service avec indemnité tenant lieu de préavis et indemnité de licenciement.

27. Lors d’une intervention à l’occasion de l’intrusion nocturne de deux individus dans des installations de l’ONU, un agent de sécurité a dégainé une arme à feu qu’il a pointée sur l’un des intrus et utilisé contre lui une force physique disproportionnée pour le maîtriser. Il y avait des circonstances atténuantes. 

Décision : Rétrogradation d’une classe et suspension pendant deux ans de la faculté de prétendre à une promotion. 

28. Au cours d’une vive dispute, un fonctionnaire a tenu des propos insultants à l’égard d’un autre fonctionnaire puis endommagé un bureau de l’ONU. Il y avait des circonstances atténuantes. 

Décision : Blâme et une amende dont le montant représentait le coût de la réparation de la vitre. 


F.
Vols et détournements

29. Un fonctionnaire a retiré, sans autorisation, le disque dur d’un ordinateur de l’ONU et l’a vendu à une personne de sa connaissance. 

Décision : Renvoi.
30. Un fonctionnaire chargé de la garde et de la manutention du matériel appartenant à l’ONU ainsi que du signalement de l’évolution des stocks a retiré des installations, sans autorisation, du matériel qu’il n’a pas rendu. Il s’est procuré deux articles appartenant à l’ONU en falsifiant les formulaires officiels de demande. Il y avait des circonstances atténuantes. 

Décision : Cessation de service avec indemnité tenant lieu de préavis mais sans indemnité de licenciement. 

31. Un fonctionnaire a retiré des installations de l’ONU, sans autorisation, 34 rouleaux de câbles appartenant à l’Organisation. Il y avait des circonstances atténuantes.

Décision : Cessation de service avec indemnité tenant lieu de préavis mais sans indemnité de licenciement. 

32. Deux fonctionnaires ont participé à un vol de fils de cuivre dans un entrepôt de l’ONU. Ils ont été condamnés pour complicité de vol en vertu de la législation nationale. Il y avait des circonstances atténuantes. 

Décision : Cessation de service avec indemnité tenant lieu de préavis et indemnité de licenciement. 


G.
Fraude, fausses déclarations et fausses attestations

33. Trois fonctionnaires ont participé à un stratagème frauduleux permettant à des personnes et des sociétés non autorisées d’emprunter abusivement des vols officiels des Nations Unies. Deux des fonctionnaires en question inscrivaient le nom des passagers non autorisés sur les plans de vol officiels. L’un d’eux était de mèche avec des tiers pour établir des documents des Nations Unies comportant de fausses informations et il a par ailleurs tenté de faire obstacle à l’enquête officielle. Le stratagème frauduleux était de vaste portée et pratiqué de longue date. Les fonctionnaires en cause occupaient des postes de confiance et ont agi pour s’enrichir. La pratique frauduleuse a fait peser une menace sérieuse sur la sécurité aérienne, de même qu’elle a engagé la responsabilité de l’Organisation et l’a exposée à des indemnisations, portant par ailleurs atteinte à sa réputation.

Décision : Renvoi de tous les fonctionnaires impliqués.

34. Un fonctionnaire a encaissé sur un compte personnel le montant d’un chèque à l’ordre du Syndicat. Le fonctionnaire avait également demandé à un autre membre du personnel de falsifier des bulletins de paie.

Décision : Renvoi.
35. Un fonctionnaire a présenté de faux bulletins de paie à l’appui de demandes de prêts bancaires.

Décision : Renvoi. 

36. Quatre fonctionnaires ont soumis, dans le cadre du régime d’assurance maladie, des demandes de remboursement comportant de fausses informations sur des traitements dentaires dont ils avaient eux-mêmes et des personnes qui étaient à leur charge prétendument bénéficié.

Décision : Renvoi de tous les fonctionnaires impliqués.

37. Deux fonctionnaires ont soumis, dans le cadre du régime d’assurance maladie, des demandes de remboursement comportant de fausses informations sur des traitements dentaires dont ils avaient eux-mêmes et des personnes qui étaient à leur charge prétendument bénéficié. Ils ont rapidement avoué leur faute et coopéré pleinement avec les enquêteurs.

Décision : Cessation de service avec indemnité tenant lieu de préavis mais sans indemnité de licenciement. 

38. Un fonctionnaire a présenté une notice personnelle contenant des informations dont il savait qu’elles étaient fausses concernant les motifs l’ayant conduit à quitter son emploi précédent. Il y avait des circonstances atténuantes.

Décision : Cessation de service avec indemnité tenant lieu de préavis mais sans indemnité de licenciement. 

39. Un fonctionnaire a falsifié des factures médicales et les a ensuite soumises à sa compagnie d’assurance privée en vue de se les faire rembourser. Il y avait des circonstances atténuantes.

Décision : Cessation de service avec indemnité tenant lieu de préavis mais sans indemnité de licenciement. 

40. Un fonctionnaire a établi une fausse note verbale sur papier à en-tête officiel en utilisant un ordinateur de l’ONU. Il a falsifié la signature d’un collègue et vendu la note verbale à un autre fonctionnaire pour lui permettre d’obtenir un visa de non-immigrant. Plusieurs faux documents, notamment de faux diplômes, ont été retrouvés dans son ordinateur de l’ONU. Il y avait des circonstances atténuantes.

Décision : Cessation de service avec indemnité tenant lieu de préavis mais sans indemnité de licenciement. 

41. Un fonctionnaire a donné de l’argent à un collègue pour obtenir une note verbale à l’appui de sa demande de visa. Il a ensuite remis la note verbale à une ambassade. Il y avait des circonstances atténuantes.

Décision : Cessation de service avec indemnité tenant lieu de préavis et indemnité de licenciement. 


H.
Utilisation abusive ou défaut de diligence raisonnable 
concernant les biens ou le matériel de l’Organisation
des Nations Unies

42. Un fonctionnaire a pris sans autorisation des batteries mises au rebut et tenté de les faire sortir de l’enceinte des Nations Unies. Il a également déplacé sans autorisation une pompe à carburants de son emplacement sur le site. La preuve n’a pas pu être faite qu’il entendait voler le matériel en question.

Décision : Blâme, perte de deux échelons et suspension pendant deux ans du droit aux augmentations périodiques de traitement. 

43. Un fonctionnaire a quitté les lieux d’un accident mineur lié à l’utilisation d’un véhicule des Nations Unies. Aucune loi locale n’a été enfreinte. Le fonctionnaire a proposé un dédommagement pour les dégâts causés au véhicule.

Décision : Blâme et suspension pendant un an du droit aux augmentations périodiques de traitement. 

44. Un fonctionnaire a pris sans autorisation un rouleau de linoléum appartenant à l’Organisation et l’a endommagé en le découpant en plusieurs morceaux. La preuve n’a pas pu être faite qu’il entendait voler le matériel en question.

Décision : Blâme. 
45. Un fonctionnaire qui assumait des fonctions de sécurité a enfreint le couvre-feu en vigueur et roulé à une vitesse excessive alors qu’il conduisait un véhicule des Nations Unies.

Décision : Blâme. 
46. Un fonctionnaire, en dehors de son temps de service et sans autorisation préalable, a quitté l’enceinte des Nations Unies à bord d’un véhicule de l’Organisation qui contenait alors du matériel appartenant à l’ONU. La preuve n’a pas pu être faite qu’il entendait voler le matériel en question.

Décision : Blâme.
47. Un fonctionnaire, en service, sans autorisation préalable et contre paiement à lui versé par une personne ne faisant pas partie du personnel, a utilisé un véhicule des Nations Unies pour transporter un conteneur vers un endroit extérieur à la mission.

Décision : Blâme.


I.
Utilisation abusive de documents, registres 
ou fichiers officiels

48. Un fonctionnaire a adressé des lettres à diverses administrations publiques, sans autorisation, pour demander de l’aide en vue de faire délivrer des visas à des personnes accompagnant une mission officielle de l’ONU. Il a signé les lettres du nom d’un autre fonctionnaire, sans que celui-ci en ait été informé ou ait donné son accord, agissant dans certains cas au mépris de l’interdiction expresse qui lui avait été signifiée. Il y avait des circonstances atténuantes.

Décision : Blâme écrit et rétrogradation à la classe inférieure avec suspension, pendant un an, de la faculté de prétendre à une promotion. 

49. Un fonctionnaire, dans le cadre de ses fonctions officielles, a falsifié un devis de voyage fourni par une compagnie aérienne et l’a soumis ainsi falsifié pour approbation, de manière à empêcher un autre fonctionnaire de recourir aux services de ladite compagnie aérienne, dont d’autres fonctionnaires s’étaient plaints.

Décision : Amende et blâme. 

J.
Utilisation abusive de moyens informatiques ou télématiques

50. Un fonctionnaire a reçu des courriels à contenu pornographique, sur le service de messagerie électronique de l’ONU, à au moins 20 reprises; n’a pas signalé à l’autorité compétente, comme il était tenu de le faire, la réception des courriels envoyés par d’autres fonctionnaires de l’Organisation; et envoyé des courriels à contenu pornographique, au moyen du service de messagerie électronique de l’ONU, à au moins 130 reprises.

Décision : Blâme, perte de deux échelons et suspension, pendant deux ans, du droit aux augmentations périodiques de traitement.

51. Un fonctionnaire a reçu des courriels à contenu pornographique, sur le service de messagerie électronique de l’ONU, à au moins 24 reprises; n’a pas signalé à l’autorité compétente, comme il était tenu de le faire, la réception des courriels envoyés par d’autres fonctionnaires de l’Organisation; et envoyé des courriels à contenu pornographique, au moyen du service de messagerie électronique de l’ONU, à au moins 24 reprises.

Décision : Blâme. 


K.
Activités extérieures non autorisées et conflits d’intérêts,
notamment irrégularités en matière d’achat

52. Un fonctionnaire n’a pas fait preuve de la réserve requise au sujet de questions officielles en divulguant à la presse et à des administrations publiques extérieures des informations faisant l’objet d’enquêtes officielles internes; en communiquant à des sources extérieures, y compris la presse, des informations connues de lui en raison de ses fonctions officielles, informations dont il savait ou aurait dû savoir qu’elles n’avaient pas été rendues publiques; en tirant parti de ses fonctions à des fins personnelles pour discréditer les vues de personnes dont il ne partageait pas l’opinion; et en menant des activités extérieures, sans l’approbation du Secrétaire général.

Décision : Renvoi. 

53. Un fonctionnaire a été employé par son gouvernement pendant un an, sans l’approbation du Secrétaire général, alors qu’il était parallèlement employé par l’ONU. Il existait un conflit d’intérêts entre la nature des activités extérieures du fonctionnaire et son statut en tant que membre du personnel de l’Organisation. Il y avait des circonstances atténuantes.

Décision : Cessation de service avec indemnité tenant lieu de préavis et indemnité de licenciement. 
54. Un fonctionnaire a continué de travailler pour une société privée, sans l’approbation du Secrétaire général, après avoir rejoint l’Organisation. Dans le cadre de ses fonctions officielles, il a été chargé de fournir une assistance et des conseils pour la tenue d’une manifestation officielle et a pris des dispositions pour que la société privée en question se voie attribuer un contrat rémunéré dans le cadre de la manifestation. Il y avait des circonstances atténuantes.

Décision : Cessation de service avec indemnité tenant lieu de préavis et indemnité de licenciement. 

55. Après que des initiatives d’achat répétées n’avaient pas permis d’obtenir certains aéronefs nécessaires à une mission de maintien de la paix, deux fonctionnaires ont pris langue avec un fournisseur au sujet des spécifications du modèle d’aéronef choisi par l’Organisation. Les fonctionnaires, sur instruction de leur supérieur hiérarchique, ont contacté des fournisseurs potentiels; rien ne donne à penser qu’ils aient agi dans leur intérêt personnel.

Décision : Blâme et obligation de suivre une formation. 


III.
Comportement délictueux

56. Dans sa résolution 59/287, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général d’intervenir dans les meilleurs délais en cas de faute avérée ou de comportement délictueux et d’informer les États Membres des mesures prises. Au cours de la période considérée, sept affaires reposant sur des accusations crédibles de comportement délictueux de la part de fonctionnaires ou d’experts de l’ONU en mission ont été signalées aux États Membres. L’une des affaires impliquait sept fonctionnaires. Le Secrétaire général n’a été informé d’aucune mesure prise dans ces affaires par les États Membres concernés.


	� 	Les dispositions relatives au statut, aux droits et aux obligations des fonctionnaires ainsi qu’aux questions disciplinaires peuvent être consultées en ligne dans le Manuel de gestion des ressources humaines, sous les rubriques « Statut et droits et devoirs essentiels des fonctionnaires » et « Mesures disciplinaires ».


	� 	Voir également la circulaire ST/SGB/2008/5 sur l’interdiction de la discrimination, du harcèlement, y compris le harcèlement sexuel, et de l’abus de pouvoir.


	� 	Dans le cas des missions, le chef de l’administration renvoie l’affaire au Département de l’appui aux missions, au Siège, qui, s’il partage l’opinion de la mission, renvoie l’affaire au Bureau de la gestion des ressources humaines.


	� 	Il est possible de consulter les jugements rendus par le Tribunal du contentieux administratif en matière disciplinaire sur le site Web du Bureau de l’administration de la justice (www.un.org/fr/oaj).
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